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Constitution d'instruments dont le caractère de «traités>> a parfois été 
mis en doute'"'. A l'inverse, le Conseil a considéré très légitimement que 
la résolution du Conseil européen, qui prévoyait l'instauration du système 
monétaire européen, à compter du ler janvier 1979, et en traçait les gran­
des orientations, «constitue une déclaration de caractère politique et non, 
au sens des Articles 52 et 53 de la Constitution, un traité ou accord inter­
national, ayant par lui-même des effets juridiques; dès lors, elle n'était 
pas soumise aux règles fixées par ces articles pour la ratification des trai­
tés»109. 

Nécessaire dans tous les cas énumérés par l'Article 53, l'autorisation 
parlementaire n'est, en revanche, pas suffisante. L'alinéa 2 de cette 
disposition est parfaitement clair à cet égard: les traités ou accords, quels 
qu'ils soient, ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés, 
conformément aux procédures fixées ou impliquées par l'Article 52. La 
loi conditionne la ratification ou l'approbation, mais ne l'effectue pas. 
<<L'autorisation de ratifier,donnée par le parlement, n'est qu'un élément 
de la procédure de ratification, fixée par le droit interne, et ce n'est 
évidemment pas à cet élément qu'on doit rattacher le caractère définitif 
du traité» llO. 

Malgré les hésitations terminologiques des hommes politiques, de la 
ju:r.:iSprudence et même de la doctrine, il est certain qu'en aucune manière 
ce n'est le parlement qui ratifie les traités, pas plus qu'il n'approuve les 
accords"'. A cet égard, l'analyse faite par Carré de Malberg, en 1931, 
demeure parfaitement exacte: <<L'habilitation parlementaire, donnée au 
président, en vue de la ratification>> (ou au gouvernement en vue de 
l'approbation) <<ne transforme point le traité lui-même>> (ou l'accord) 
<<en loi française,ni davantage les règles qu'il consacre en règles de 
législation interne: pas plus que les habilitations législatives, accordées 
aux décrets réglementaires présidentiels n'ont pour effet d'ériger ces 
décrets et leur contenu en actes législatifs ou en règles législatives( ... ). 
Le rôle du parlement consiste seulement à donner une habilitation au 
président, en vue de la ratification à intervenir; pour le surplus, l'habili­
tation ainsi donnée ne fait pas corps avec la ratification et n'en devient 
pas partie intégrante: elle en constitue seulement une condition préalable 
et c'est pourquoi elle doit, en principe, la précéder>>. Dans le domaine 

108. Décisions précitées du 19 juin 1970 et du 30 décembre 1976, portant sur des 
«décisions» du Conseil des Communautés européennes. En ce sens: Claude Blumann, op. 
cit., p. 557. 

109. Décision précitée du 29 décembre 1978. 
110. Louis Trotabas, op. cit., p. 491. 
111. Les auteurs sont encore plus hésitants sur ce point, mais, comme on l'a vu, accords 

et traités sont sur un plan de stricte égalité au regard de l'Article 53. Un accord approuvé 
par Je parlement après son entrée en vigueur, à la suite d'une simple signature du gouverne· 
ment, alors qu'il entre dans Je domaine délimité par l'Article 53 serait, sans aucun doute 
anticonstitutionnel. 
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défini à l'Article 53, les traités, comme les accords, <<ont bien l'exécutif 
pour auteur mais( ... ) la loi pour fondement>>"'. 

Il résulte clairement de cette explication que, contrairement à une 
thèse parfois soutenue 113

, l'autorisation parlementaire ne saurait être 
assimilée à la ratification des décrets-lois sous les Illème et !Vème 
Républiques, ou des ordonnances de l'Article 38 aujourd'hui. Il est à cela 
au moins une raison bien simple: la «ratification» des ordonnances 
intervient a posteriori; l'autorisation de l'Article 53 constitue, au contrai­
re un préalable. 

Du même coup, se trouve totalement exclue, en principe, l'entrée en 
vigueur d'une convention internationale, relevant de l'Article 53, à titre 
provisoire, même si cette possibilité est prévue par l'Article 25 de la 
Convention de Vienne, sur le droit des traités 11

\ et la pratique contraire, 
aussi répandue soit-elle, doit être condamnée"'. Il n'est pas davantage 
admissible que l'exécutif tente d'obtenir par le biais du vote d'une loi 
d'application, la régularisation a posteriori d'accords approuvés en l'ab­
sence d'autorisation parlementaire, alors que celle-ci était requise 116

• 

112. R. Carré de Malberg, La loi expression de la \'o!onté générale, Sirey, 1931, pp. 168, 
169 et 171. Cette analyse est d'autant plus clarificatrice que la formulation de l'Article 8 de 
la loi constitutionnelle était pour le moins ambiguè: les traités énumérés n'étaient ((défini· 
tifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres)). La formule de l'Article 53, reprise de 
l'Article 28 de la Constitution de 1946, est assurément plus claire. Le Recteur Dehaussy 
estime cependant: «L'acte du parlement( ... ) constitue l'approbation préalable donnée par 
un organe étatique à l'acte d'un autre organe. {Aussi eût·il été préférable que la Constitu· 
tion dise •(des ratifiés à la suite d'une loi» et non (~en vertu d'une loi)), expression qui peut 
prêter à confusion) (J.CJ.D.I., prée., fasc. 11, n° 33). On peut cependant penser que mieux 
que celle proposée par M. Dehaussy, la formule constitutionnelle rend compte de la nature 
d'acte·condition de l'autorisation parlementaire. 

113. V. notamment concl. Henry, sur C.E., 4 mars 1961, André et Sté·des Tissages Nico­
las Caimant, prée., R.G.D.I.P., 1961. 629. Le professeur Charles Rousseau estimait cepen· 
dant en 1960, que l'approbation des accords, comme la ratification des décrets-lois, inter· 
viendrait à posteriori: la pratique a démenti cette analyse (v. supra n° 12). 

114. En ce sens, Nguyen Quoc Dinh, «La Constitution de 1958 et le droit international», 
prée. p. 531. V. aussi la note du Service juridique du Ministère des Affaires étrangères, en 
date du 12 janvier 1935, cité in Alexandre·Charles Kiss, op. cit., p. 190, n° 367. 

115. Les parlementaires protestent parfois, à juste titre, contre ces errements; ainsi, M. 
Andrieux, rapporteur devant le Sénat sur le projet de loi autorisant l'approbation de 
l'Accord maritime avec l'Egypte, signé le 15 juillet 1975, pour une durée de 3 ans, a fait 
remarquer, désabusé, «Nous sommes à 2 mois du terme fixé dans l'accord ... )) (J.O., Débs. 
Paris., Sénat, 28 avril1978, p. 622). 

116. A propos du vote de la loi de finances rectificative de 1964, Robert Boulin a 
soutenu, malgré les protestations de M. Marcilhacy, que le vote d'un crédit nécessaire à 
l'exécution d'un tel accord ((équivaudrait à la décision législative d'approbation, exigée par 
l'Article 53 de la Constitution», mais a finalement admis que cette thèse était discutable. V. 
supra n" 11. L'exécutif n'en persiste pas moins à considérer que l'autorisation parlementaire 
vaut «pour tous les actes futurs», y compris les accords d'application ((nécessaires à la mise 
en application du traité à la double condition que ces actes ne comportent aucune obligation 
nouvelle, par rapport au traité lui-même et ne soient pas contraires à la législation fran· 
ça:ise» (Vincent Coussirat·Coustère, ((La réserve française à l'Article 15 de la Convention 
européenne des Droits de l'Homme)), J.D.F., 1975, p. 273). Pour une critique de cette doc· 
trine, voir David Ruzié, note sous C.A. Paris 18 juin 1968, Dme Klarsfeld, prée. V. aussi les 
exemples donnés par Patrick Rambaud, op. cit. p. 631. 
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Cependant, malgré l'obscurité de sa décision du 30 décembre 1975, dans 
l'affaire de la consolidation des dettes commerciales chiliennes, le 
Conseil constitutionnel a semblé reconnaître la validité d'une approbation 
parlementaire a posteriori de deux accords, conclus le 15 juin 1972 
et le 16 septembre 1974 avec le Chili, du fait du vote par le parlement des 
crédits en découlant. La Haute Instance paraît cependant avoir hésité à 
prendre expressément une telle position de principe qui, outre qu'elle est 
difficilement compatible avec les termes de l'Article 53, fait abstraction 
des dispostions de l'Article 128 du règlement de l'Assemblée nationale, 
prévoyant l'application d'une procédure spéciale pour l'adoption des 
projets de loi autorisant la ratification d'un traité, ou l'approbation d'un 
accord international non soumis à ratification, procédure distincte et de 
celle prévue pour le vote des lois ordinaires et des procédures budgé­
taires. 

17) Il paraît à plus forte raison impossible d'admettre que le législatif 
puisse donner, par avance, l'autorisation de ratifier ou d'approuver une 
convention, dont le texte n'aurait pas encore été arrêté lors de négocia­
tions internationales: non seulement les règles de procédure précitées ne 
sont pas respectées, mais encore ce mécanisme de contrôle (?), qui 
colf§iste en une sorte de blanc-seing consenti au gouvernement, ou d'ap­
probation a priori d'actes dont le contenu est inconnu, «ne permet pas au 
parlement d'exercer pleinement ses compétences internationales» et 
cette solution n'est certainement pas «conforme à l'Article 53 de la 
Constitution, qui suppose que le parlement ait connaissance du texte 
même dont il autorise la ratification ou l'approbation» 117

• C'est cepen­
dant la thèse qu'a, très expressément, retenue le Conseil constitutionnel 
dans l'affaire des dettes chiliennes, en admettant que les deux votes 
annuels, à l'occasion de l'adoption des lois de finances, des services votés 
d'une part, des mesures nouvelles de l'autre, «ont pour sens et pour 
portée d'habiliter le gouvernement à procéder ( ... ) aux diverses opéra­
tions que comporte la gestion d'un tel compte avec les pays intéressés, et 
d'autoriser, par voie de conséquence, les accords techniques qui peuvent 
intervenir à cet effet». 

On ne peut, avec le groupe socialiste de l'Assemblée nationale, que 
s'étonner de l'introduction «dans notre droit constitutionnel de nouvelles 
catégories d'accords internationaux, non prévues par les textes: les ac­
cords «techniques» et les accords «particuliers». Ces accords négociés et 
conclus secrètement ne sont ni publiés au Journal Officiel, ni communi­
qués au parlement. Les dépenses qui en résultent ne sont pas individuali­
sées dans les documents budgétaires. Ainsi, le contrôle du parlement 
s'avère pratiquement impossible, ce qui est particulièrement grave, puis­
que cela aboutit à engager la France vis-à-vis de l'étranger dans des 

117. Note Pierre Py, prée., sous C.C.,30 décembre 1975. Sur tous ces points, voir le 
commentaire critique prée., très argumenté de Jean-Pierre Cot. 
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limites impossibles à définir>>"'. <<C'est l'approbation de l'accord qui doit 
précéder le compte de règlement et non l'inverse» 119

• 

Pour tenter de mettre fin à ce véritable détournement de procédure 
constitutionnelle, M. Jean-Pierre Cot, alors député de la Savoie, et les 
membres du groupe socialiste, ont déposé une proposition de loi consti­
tutionnelle, visant à compléter le 2ème alinéa de l'Article 53, en précisant 
que les traités et accords visés à l'alinéa 1er, <<ne prennent effet qu'après 
avoir été ratifiés ou approuvés, en vertu d'une loi spéciale ne comprenant 
que des dispositions relatives à la ratification ou à l'approbation du traité, 
ou de l'accord, en cause. Les accords engageant les finances de l'État ne 
peuvent être approuvés ni directement, ni indirectement, par le vote de 
crédits dans une loi de finances. Ces accords, quelle que ~oit leur nature, 
et même s'ils découlent d'une autorisation législative de portée générale 
doivent, dans tous les cas, faire l'objet d'une approbation législative (sic) 
dans les conditions prévues au présent article» 120

• Reprise par des séna­
teurs de l'opposition en 1982 (v. supra no 7), cette proposition n'a pas eu 
de suite et son principal auteur, M. Jean-Pierre Cot, devenu ministre, a 
clairement indiqué que son étude n'était pas de saison 121

• 

La thèse sur laquelle s'est appuyé le Conseil constitutionnel dans la 
décision qui est à l'origine de ces protestations «Se rapproche de l'habili­
tation que le Parlement peut donner au gouvernement, en vertu de 
l'Article 38 de la Constitution»m; l'autorisation indirecte dont il s'agit ne 
saurait cependant être totalement assimilée à cette habilitation, à laquel­
le l'Article 38 impose des conditions et des limites très précises m. 

En revanche, on peut, à la rigueur, admettre que, si celles-ci sont res­
pectées, le Président de la République pourrait, par o~donnance prise en 
Conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat, autoriser la 
ratification d'un traité ou l'approbation d'un accord sur la base d'une 
autorisation donnée par le parlement, en vertu de l'alinéa !er de l'Article 
38"'. A l'issue de la période couverte par la loi d'habilitation, cette 
autorisation devrait cependant être soumise aux Chambres et le rejet du 
projet de loi de ratification ne manquerait pas de poser de très difficiles 

118. Communiqué publié dans Le Monde du 2 janvier 1976 et reproduit à la suite du 
commentaire précité de Loïc Philip, R.D.P., 1976, p. 1023. 

119. François Luchaire, op. cit., p. 237. 
120. J.O., Débs. Paris., A.N., annexe au procès-verbal de la séance du 2 avri11976. 
121. Réponse à une question écrite par M. Cousté, J.O., Débs. Par/s. A.N., 25 octobre 

1982, pp. 4359·4360. 
122. Jean-Pierre Cot, op. cit., p. 1022. 
123. On ne saurait, en revanche, critiquer le rapprochement au motif qu'«il n'y a pas 

véritablement ratification par la suite» (Loïc Philip, réponse au commentaire de Jean­
Pierre Cot, ibid, p. 1027), le Conseil prend, en effet, bien soin d'insister sur le fait que le 
parlement sanctionne par un vote l'exécution des engagements concernés. V. aussi Luc 
~aidj, op. cit., pp. 61s. 

124. Dans le cadre d'une loi du 14 avril 1938 habilitant le gouvernement à prendre 
certaines mesures par décrets-lois, une note du service juridique du Ministère des Affaires 
étrangères, en date du 28 juin 1938, prenait déjà la même position (Citée in Alexandre­
Charles Kiss, op. cit., n° 368, p. 190). 
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problèmes juridiques, tant au regard du droit interne que du droit inter­
national125. 

Il faut noter également que l'instrument dont le parlement autorise la 
ratification ou l'approbation peut lui-même prévoir des développements 
ultérieurs: tel est toujours le cas s'agissant des actes constitutifs d'organi­
sations internationales, qui accordent à celles-ci certaines compétences 
et, plus particulièremeni, des traités de Paris et de Rome, créant les 
Communautés européennes. Dans des hypothèses de ce genre, le parle­
ment autorise non seulement l'exécutif à exprimer le consentement de la 
France à être liée, mais aussi à accepter ces développements, prévus ou 
impliqués par la convention, faute de quoi celle-ci serait vidée de l'essen­
tiel de sa substance. Ce raisonnement est à la base de la jurisprudence 
«communautaire» du Conseil constitutionnel 1:!

6 et a conduit celui-ci à 
rappeler que «<es règlements communautaires sont obligatoires dans tous 
leurs éléments et directement applicables dans tout État membre, en 
vertu de l'Article 189 du Traité du 25 mars 1957, régulièrement ratifié et 
publié en France» 127

• 

Dans le même esprit, la Haute Instance, dans sa décision précitée du 
29 avril 1978, a considéré que la France, partie aux Statuts du F.M.I., 
dont l'Article XVII prévoyait qu'ils pouvaient être modifiés par une 

(A"Ï 

majorité de trois cinquièmes des membres, disposant des quatre cinquiè­
mes des voix, était liée par un amendement intervenu conformément à 
ces dispositions, <<même en l'absence de toute procédure d'approbation 
sur autorisation législative, dans les conditions prévues par l'Article 53 de 
la Constitution>>. Telle est également l'explication avancée pour justifier 
que, contrairement à ce qui s'est produit pour la Force multinationale et 
d'observateurs (v. supra n° 9), la participation française à la F.I.N.U.L. 
n'a pas été soumise au parlement; celle-ci ayant été constituée dans le 
cadre de I'O.N .U., sa constitution <<trouvait sa justification dans la Charte 
elle-même»118

• 

18) De l'objet, très particulier, de l'intervention parlementaire dans la 
procédure d'introduction des traités dans le droit français, on a déduit 
que l'autorisation législative visée à l'Article 53 n'avait de loi que le nom, 
qu'il s'agissait d'une «Simple autorisation en forme législative» et non 
d'une loi au sens matériel 129 et que «même s'il est( ... ) donné sous forme 

125. Ce risque n'existait pas lorsque, sur la base de l'Article 92, alinéa 3, le gouvernement 
a, sans autorisation législative, ratifié plusieurs traités durant la période transitoire de mise 
en place des institutions. 

126. V .les décisions précitées des 19 juin 1970 et 30 décembre 1976. 
127. Décision du 30 décentbre 1977 (Prélèvements de co-responsabilité sur le lait). 
128. V.les explications de MM. Verdon, rapporteur, et Cheysson, Ministre des Relations 

extérieures, lors des débats sur la F.M.O. (J.O., Débs. Paris., Sénat, 1982, pp. 1255-1256). 
129. Voir l'exposé de cette thèse par L de Guiringaud, ministre des Affaires étrangères, 

lors de la discussion du projet de loi, autorisant l'approbation des dispositions annexées à la 
décision du Conseil des Communautés du 20 septembre 1976 ct relatives à l'élection des 
représentants à l'Assemblée des Communautés européennes, au suffrage universel direct, 
J.O., Débats Paris., Sénat, 24 juin 1977, p. 1699. Dans le même sens, v. Charles Rousseau, J 
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d'une loi, l'acte d'assentiment n'est pas un acte de législation, mais 
uniquement l'expression d'une manière de «tutelle» parlementaire no. 

Dès lors, <de parlement jouirait( ... ) d'une faculté d'empêcher et non 
de statuer»m, les Chambres n'ayant le choix qu'entre approuver le 
projet, le rejeter ou conclure à son ajournement motivé, conformément 
aux dispositions de l'Article 128 du Règlement de l'Assemblée nationale. 
En revanche, les parlementaires ne pourraient ni exercer en la matière 
leur droit d'initiative, ni amender le projet de loi - et moins encore la 
convention internationale elle-même- et, réciproquement, le gouverne­
ment ne saurait, sans détournement de procédure, faire application de 
l'Article 49, alinéa 3, étant donné qu'il <<existe un droit parlementaire 
spécial pour les autorisations de ratification» 132 • «Le vote demandé aux 
Assemblées (serait donc) un peu analogue au vote <<bloqué» (Article 44, 
paragraphe 3, de la Constitution) de la procédure législative ordinaire"'. 

Bien que, dans la pratique, le gouvernement réussise, malgré les 
protestations rituelles des parlementaires, à faire prévaloir l'interpréta­
tion qui lui est le plus favorable, celle-ci ne paraît aucunement s'imposer 
sur la base d'une analyse juridique sans passion. 

En vérité, on voit bien les limites assignées à l'intervention parlemen­
taire par l'Article 53, mais on voit moins bien ce que celles-ci ont 
d'exceptionnel. La Constitution de 1958 repose, dans son ensemble, sur 
un partage des tâches entre l'exécutif et le législatif, définies en fonction 
de critères matériels, l'Article 53 réservant du reste au parlement un 
domaine plus large que l'Article 34. Par ailleurs, de nombreuses lois ont, 
comme celles adoptées sur la base de l'Article 53, pour objet d'autoriser 
le gouvernement à faire ou à ne pas faire quelque chose sans l'y obliger­
c'est l'origine de ce que l'on appelle, en droit administratif, le pouvoir 
discrétionnaire de l'Administration. Et l'on n'aperçoit pas ce qui interdi­
rait, par exemple, au Premier Ministre d'engager la responsabilité de son 
gouvernement sur le fondement de l'Article 49, alinéa 3 sur le vote d'un 
projet de loi autorisant la ratification d'un traité ou l'approbation d'un 
accord. Pour obtenir l'autorisation de ratifier la décision du Conseil des 
Communautés européennes, relative à l'élection au suffrage universel 
direct des représentants à l'Assemblée de Strasbourg, M. Raymond 
Barre a, du reste, utilisé cette faculté en faisant remarquer, à juste titre, 
que l'Article 53 <<ne déroge nullement aux règles fixées dans le titre de la 
Constitution, relatives aux rapports entre le parlement et le gouverne-

traité prée., p. 108, Patrick Rambaud, op. cit., p. 638 et Claude Blumann, op. cit., p. 552. 
130. C.A. Bruxelles, 15 septembre 1969, Manderlin, R.B.D.l., 1971, 775, cité par J. 

Dehaussy, J.Cl.D.I., prée. fasc. 11, n° 33. Le problème se pose en France de la même 
manière qu'en Belgique, v. supra. n° 1. 

1~1. Jean-Louis de Corail, op. cit., p. 800. 
132. Michel Debré, intervention lors de la discussion citée à la note 129, J.O. Débats 

par[. A.N., 15 juin 1977, p. 3735. Bien entendu, le gouvernement tire de son analyse Ies 
deux conséquences précédemment relevées, mais exclut celle-ci! 

133. Patrick Rambaud, op. cit., p. 643. 
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ment ( ... ) . En tout cas, la distinction dans la portée des lois que le 
gouvernement pourrait, ou ne pourrait pas faire adopter, suivant la 
procédure de l'Article 49, alinéa 3, ne trouve aucun fondement dans les 
textes de la Constitution, ni même dans les travaux préparatoires»"'. 

En réalité, s'il est tout à fait exact que les Chambres <<ne sauraient 
transformer par leur vote la nature d'une norme» - conventionneHe -
«qui leur demeure étrangère et qui puise sa source dans l'accord de 
volonté de plusieurs États>>"', «un acte d'approbation et un acte ap­
prouvé restent distincts et possèdent chacun une nature et une valeur 
juridiques distinces»136

: le rat et l'oiseau ne deviennent pas chauve-souris; 
le traité, acte international, demeure traité; la loi d'autorisation votée par 
le Parlement est loi à part entière. 

Cette analyse est confortée, en partie, par la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, qui va cependant un peu au-delà, et n'est pas loin, de 
confondre le rat et l'oiseau. D'une part, en effet, la Haute instance 
considère qu'elle peut, sur le fondement de l'Article 61, alinéa 2, de la 
Constitution, examiner la conformité à celle-ci des lois d'autorisation; 
cette solution, qu'une incidente en forme d'obiter disctum, dans la déci­
sion précitée du 30 décembre 1976, laissait prévoir"', a été consacrée par 
la décision du 17 juillet 1980, relative à la Convention franco-allemande 
ad<jjJionnelle à la Convention d'entraide judiciaire. Mais, d'autre part, à 
cette occasion, le Conseil a précisé qu'«une telle demande doit s'entendre 
comme concernant la loi autorisant la ratification et entraîne, par voie de 
conséquence, l'examen de la Convention>> elle-même. Cette solution 
hybride, par laquelle le juge constitutionnel français semble admettre que 
si la loi seule peut lui être soumise, celle-ci, aux fins de l'exercice de son 
contrôle, comprend le texte du traité, s'explique probablement par des 
considérations d'opportunité: elle constitue le seul biais permettant de 
pallier les carences de la réforme constitutionnelle de 1974, qui n'a pas 
étendu aux parlementaires la possibilité de saisir le Conseil constitution­
nel sur le fondement de l'Article 54, alors que cette faculté leur est 
ouverte par le nouvel Article 61, alinéa 2. 

Quoiqu'il en soit, il résulte de ces considérations qu'une loi autorisant 
la ratification d'un traité ou l'approbation d'un accord est bien une loi «à 
part entière>> et que le raisonnement qui vaut pour les Articles 49, alinéa 
3, et 61, alinéa 2, s'impose aussi en ce qui concerne les autres dispositions 
de la Constitution, liées à la procédure législative, celles-ci pouvant être 
complétées -mais non contredites- par les Règlements des Chambres. 

Ainsi, malgré une pratique- et une doctrinens- parfois contraires, il 

134. Débat précité, n. 129,1.0., Débs. Paris., A.N., 16 juin 1977, p. 3829. 
135. Claude Blumann, op. cit., p. 552. 
136. Luc Saïdj, op.cit., p. 83. 
137. «Toutes transformations ou dérogations ne pourraient résulter que d'une nouvelle 

modification des traités, susceptible de donner lieu à l'application, tant des articles figurant 
au titre VI, que de l'Article 61 de la Constitution». Cette solution, qui semble correcte, est 
critiquée par une partie de la doctrine (v. notamment Claude Blumann, op.dt., pp.550s). 

138. V. notamment Charles Rousseau, op. dt., p. 108; Georges Berlia, «Le juge et la 
politique étrangère», prée., p. 146; Louis Favoreu, «Le Conseil constitutionnel ct le droit 

J'trm:· FI: !JE\' TRAJ1'E\"IJACCORO.'i INTU?NATfONNAVX- ARTICLE 53 1039 

n'est pas douteux qu'en vertu de l'Article 10 de la Constitution, le Prési­
dent de la République doit promulguer les lois d'autorisation «dans les 15 
jours qui suivent la transmission au gouvernement de la loi définitivement 
adoptée>>. Du reste, en règle générale, les lois d'autorisation font l'objet 
d'une publication au Journal Officiel, distincte de celle du traité ou de 
l'accord et il est fréquent que seul la première soit publiée. 

De même, on ne voit pas pour quelle raison l'Article 39 sur le droit 
d'initiative ne s'appliquerait pas de la même manière aux lois d'autorisa­
tion et aux lois «ordinaires»r.w. La «timidité» qui conduit les parlemen­
taires à s'abstenir de déposer des propositions de loi autorisant la ratifica­
tion d'un traité, ou l'approbation d'un accord internationaJl.:.\ et à se 
borner à faire pression sur le gouvernement, pour qu'il lui soumette un 
projet (v. infra n° 21), n'est aucunement imposée par le texte constitu­
tionnel 141

• 

19) C'est assurément la question du droit d'amendement qui suscite 
les problèmes les plus délicats. Le problème s'est posé avec une acuité 
particulière en deux occasions: lors de la discussion du projet de loi 
autorisant la ratification du traité franco-allemand du 22 janvier 1963, et 
lors du débat relatif au projet de loi autorisant la ratification de la 
décision précitée du Conseil des Communautés, en date du 20 septembre 
1976. Dans ces deux circonstances, le président de l'Assemblée nationale 
(successivement MM. Chaban-Delmas et Edgar Faure) s'est aligné sur la 
thèse gouvernementale, qui rejette formellement tout droit d'amende­
ment en faveur des parlementaires, lorsque le législatif est saisi sur la 
base de l'Article 53, alors que le Président du Sénat (M. Monnerville, 
puis M. Poher), adoptait une position plus nuancée (aboutissant cepen­
dant dans les cas d'espèce au même résultat). 

Selon le gouvernement, le droit d'amendement des parlementaires se 
heurte à trois catégories d'objections: 
- 1. l'Article 128 du règlement de l'Assemblée nationale s'y oppose; 
- 2. en vertu des Articles 52 et 53 de la Constitution, l'exécutif seul est 
appelé à négocier les traités et accords internationaux et le parlement ne 
peut s'immiscer dans la négociation et, abondant dans ce sens, le Prési­
dent Edgar Faure ajoute: «si nous, nous modifions les termes de cette 
autorisation, alors il ne s'agit plus d'une autorisation, mais d'une injonc­
tion donnée par ie parlement au Président de la République, ce qui est 
absolument contraire à la Constitution de 1958>>1"; 

international», prée. p. 104 ou Claude Blumann, op. dt., p. 553; contra: Luc Saïdj, op. 
cit., p. 47. 

139. Contra: Claude Blumann, op. ât., p. 552. 
140. Il est vrai que cela ne suffirait pas à introduire les dispositions du traité en droit 

interne, du moins cela pourrait contribuer à exercer une pre&!lon non négligeable sur 
l'exécutif. 

141. Cette abstention peut trouver un fondement juridique dans la rédaction des disposi­
tionS pertinentes des règlements des Chambres (cf. les Articles 128 de celui de l'Assemblée 
nationale et 47 de celui du Sénat reproduits infra, n. 143, qui ne visent que les projets de 
loi). Contre la thèse soutenue au tcxte,v. Luc Saïdj; op. dt.,p. 163. 

142. Débat cité à lan. 132, p. 3725. 
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- 3. la pratique parlementaire française a toujours confirmé cette doc­
trine. 

D'emblée, on peut écarter sans grande difficulté l'argumentation fon­
dée sur l'Article 128 du règlement de l'Assemblée nationale"'. D'une 
part, les dispositions du règlement des Assemblées, même si elles ont été 
déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel, ne 
sauraient prévaloir sur le texte constitutionnel; ceci est d'autant plus 
certain que le règlement du Sénat n'impose pas les mêmes contraintes 
aux parlementaires et a, lui aussi, été approuvé par le Conseil constitu­
tionnel. D'autre part, les analyses les plus contradictoires ont été don­
nées de l'abandon par le texte de 1959 de la mention «à ce texte>>, à la fin 
du 1er paragraphe de l'Article 128, et qui figurait dans la disposition 
correspondante de 1947 1

H. Enfin, et surtout, le pluriel «ces actes», qui 
figure dans ce paragraphe tend à montrer que c'est au corps du traité ou 
de l'accord lui-même que s'applique le régime d'exception, prévu par 
l'Article 128. 

Comme l'a relevé M. Defferre, il convient de ne pas confondre le texte 
international d'une part, le projet de loi d'autorisation, d'autre part. <<Ce 
sont deux choses complètement différentes». 

«S'agissant du texte international, il est absolument évident qu'un 
padêment ne peut pas, par son vote, modifier le texte d'un acte établi par 
un certain nombre de puissances étrangères et signé par la France. Le 
parlement peut refuser de ratifier (sic) le traité, mais il ne peut pas le 
modifier» 145

• 

Le traité ou l'accord est, en effet, le résultat d'une négociation interna­
tionale, à laquelle, en vertu de l'Article 52 de la Constitution, le parle­
ment n'a aucune part. Comme l'a dit clairement M. Edgar Faure, etors 
président du Conseil, lors du débat ouvert devant le Conseil de la 
République, à propos des Accords de Paris: «Amender le traité, cela 
signifie quelque chose de clair et que je dois placer devant vos esprits. 
Amender Je traité, c'est rouvrir la négociation. Par conséquent, quels que 
soient les raisons et les motifs pour lesquels un amendement sera pré­
senté, quelle que soit sa bénignité apparente, la facilité que nous aurions, 

143. Cette disposition est ainsi rédigée: « 1. Lorsque l'Assemblée est saisie d'un projet 
de loi autorisant la ratification d'un traité ou l'approbation d'un accord international, non 
soumis à ratification, il n'est pas voté sur les articles contenus dans ces actes et il ne peut 
être présenté d'amendement. 2. L'Assemblée conclut à J'adoption, au rejet ou à l'ajourne­
ment du projet de loi. L'ajournement peut être motivé.>> Quant à la disposition correspon­
dante du règlement du Sénat, l'Article 47, elle dispose simplement: «Lorsque le Sénat est 
saisi d'un projet de loi tendant à autoriser la ratification d'un traité conclu avec une 
puissance étrangère, ou d'un accord de Communauté, il n'est pas voté sur les articles de cc 
traité ou de cet accord, mais seulement sur le projet de loi tendant à autoriser la ratifica­
tion». 

144. En 1966, M. Coste-Floret avait invoqué cet abandon pour critiquer la thèse gouver­
nementale (J.O. Débats Pari., A.N.,14 juin 1963, p. 3374). M. Edgar Faure a repris 
l'argument en sens contraire en 1977 (V. débats prée., p. 3724). 

145. Ibid., p. 3725. 
. 1 

TITRE VI: DES TRAITES ET ACCORDS JSTER_\~4.TIO.\"SACX- ARTICLE 53 1041 

semble-t-il, à le satisfaire, cela ne change pas le fait et le droit: amender 
égale rouvrir la négociation>>1

-l6. 

20) En revanche, s'agissant du texte du projet de loi, que le gouverne­
ment français demande au parlement français d'adopter"', ces considéra­
tions ne sont plus valables et l'on ne voit pas en vertu de quelle disposi­
tion les parlementaires pourraient être privés des prérogatives que leur 
reconnaît l'Article 44 de la Constitution française et qui sont applicables, 
non seulement s'agissant de la procédure législative ordinaire, mais aussi 
de l'adoption des textes budgétaires, organiques ou constitutionnels, sauf 
disposition contraire expresse. 

Par le biais des pouvoirs qui lui appartiennent eu égard au projet de loi 
d'autorisation, le parlement peut d'ailleurs agir indirectement sur le texte 
du traité lui-même. En particulier, par le vote d'une motion d'ajourne­
ment motivé, les Chambres peuvent inciter le chef de l'État, ou le 
gouvernement, à demander la réouverture des négociations concernant 
le texte litigieux, ou à s'engager à faire des réserves sur celui-ci 148

; le 
renvoi en Commission peut avoir le même objectif et tel fut, en particu­
lier, le cas en 1978, du projet de loi autorisant l'approbation de la 
Convention relative à la protection du Rhin contre la pollution, par les 
chlorures du 3 décembre 1976: à la demande de nombreux élus, le 
gouvernement dut admettre son retrait de l'ordre du jour prioritaire de 
l'Assemblée nationale et son renvoi pour étude et avis à la Commission 
de la production et des échanges'". Comme la question préalable'" et l'ex­
ception d'irrecevabilité 151

, ces procédures peuvent avoir pour effet d'«en­
terrer» durablement le projet de loi d'autorisation. 

Dans le même esprit, le parlement pourrait, par l'adoption d'un amen­
dement apporté à la loi d'autorisation, obliger l'exécutif à assortir la 

146. J.O., Débs. Paris., C. Rep., 27 mars 1955, p. 1100. 
147. V. Gaston Defferre, intervention précitée, p. 3725. 
148. Tel fut le cas en 1977 s'agissant de la Convention sur le Commerce international des 

espèces menacées d'extinction; v. infra n.177. 
149. J.O., Débs. Paris., A.N., 19 mai 1978, p. 1806. En dépit d'engagements répétés 

(v. les réponses du ministre des Affaires étrangères à des questions écrites de ~HvL 
Lemoine et Feretti, J.O., Débs. Parts., A.N., 27 janvier 1979 et5 octobre 1979, p. 7830), 
le gouvernement a renoncé à soumettre la convention au parlement (cf. le communiqué du 
5 décembre 1979 (P.E.F., 4ème trimestre 1979, p. 155) et la réponse du Secrétaire d'État 
aux Affaires étrangères, à une question orale (J.O., Débs. Paris., Sénat, 18 juin 1980). 

150. Le projet de traité créant la Communauté européenne de Défense, du 27 mai 1952, 
dut être abandonné à la suite de l'adoption par l'Assemblée nationale, Je 30 août 1954, de 
la question préalable. En 1980; l'Assemblée nationale a rejeté le question préalable 
opposée par le groupe communiste à l'examen du projet de loi autorisant la ratification d'un 
avenant, en date du 24 novembrcl978, à la Convention fiscale entre la France et les Etats­
Unis (J.O., Débs. paris., A.N., 7 juin 1980, p. 4697). 

151. Récemment, l'Assemblée nationale a rejeté deux exceptions d'irrecevabilité soule­
vées par le groupe communiste et concernant les projets de loi visant à autoriser la ratifica­
tion du Traité d'adhésion de la Grèce aux Communautés (J.O., Débs. Par/s., A.N., 5 
décembre 1979, p. 11.176), d'une part et de la Convention franco-allemande additionnelle à 
la Convention européenne d'entraide judiciaire, en matière pénale (J.O., Débs. Parls . 
A.N., 22 mai 1980, p. 1167), d'autre part. 
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ratification ou l'approbation projetée d'une réserve ou d'une déclaration 
interprétative conforme aux vœux du parlement. 

Une telle interprétation ne serait en rien contraire aux prescriptions du 
droit des gens car si, contrairement aux affirmations de Michel Debré, 
<<la parole de la France (n'est pas) donnée à partir du moment où 
l'autorisation est accordée par le parlement» 152

, il n'en reste pas moins 
qu'en droit international, l'entrée en vi~ueur d'une Convention est su­
bordonnée à l'accomplissement par les Etats contractants des formalités 
requises par la Constitution, donc, en France, notamment à l'autorisation 
parlementaire. Aussi longtemps que ces formalités ne sont pas accom­
plies, l'État n'est pas lié et les négociations peuvent être reprises si les 
autres parties l'acceptent. 

La plupart des régimes représentatifs dans lesquels existe un partage 
des compétences comparable au système français, reconnaissent au 
parlement le droit d'assortir l'autorisation d'introduire un engagement 
international dans le droit interne de conditions diverses. Il en est ainsi, 
par exemple, aux Etats-Unis ou en Allemagne fédérale et, contrairement 
aux affirmations des gouvernements de la V ème République, il n'en allait 
pas différemment sous la lllème République - au moins durant l'entre­
deux guerres - ni sous la !Vème République. 
rfo'Alors que les dispositions constitutionnelles étaient en tous points 

comparables aux textes actuels à cet égard, le parlement a, depuis 1919, 
adopté de très nombreux amendements aux lois autorisant la ratification 
des traités. «Les amendements déposés ( ... ) peuvent être regroupés en 
trois catégories. Un nombre important d'entre eux subordonnaient rau­
torisation de ratifier à l'accomplissemnt de divers actes diplomatiques, 
quelques-uns exigeaient l'intervention ultérieure du parlement français 
dans certaines circonstances, d'autres, enfin, adressaient au gouverne­
ment des directives pour l'application des traités» 153

• Si ces derniers ont, 
en général, été rejetés à la demande des gouvernements, c'est pour des 
raisons d'opportunité politique et non parce qu'ils étaient considérés 
comme anticonstitutionnels 154

• 

La pratique actuelle qui n'a aucune justification constitutionnelle ou 
historique 155

, semble donc correspondre à la théorie para-constitutionnel­
le du «domaine réservé» ... mais, en l'espèce, les conséquences de cette 
doctrine paraissent anti-constitutionnelles. 

152. Discussion citée à la n. 132, p. 3735. 
153. Philippe Pondavcn, op. cit., p. 67. L'auteur donne de nombreux exemples. V. aussi 

Jean-Louis de Corail, op. cit., pp. 801 s. 
154. Jean-Louis de Corail, ibid, p. 809. 
155. En ce sens, Didier Maus, <<L'Assemblée nationale ct les lois autorisant la ratifica­

tion des traités», R.D.P., 1978, pp. 1075-1088. M. Saidj (op. cit., pp. 131-161) a une 
position plus restrictive; cet auteur admet la <<recevabilité de principe» des amendements 

aux lois d'autorisation, mais tient pour inconstitutionnelle la pratique des amendements 
subordonnant la ratification, ou l'approbation, à l'émission de réserves et les «amendements 
d'orientation>>, en se fondant notamment sur l'Article 20 de la Constitution, dont la perti· 
nence en l'espèce semble douteuse. 
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2. Les droits de /'exécutif- les limites de la modulation 

21) De même qu'aucun argument, ni textuel, ni logique, ne permet de 
considérer le parlement de la Vème République, à l'image du Corps 
législatif du 1er Empire, comme un décideur muet, de même, il n'est pas 
admissible de confiner le Président de la République et le gouvernement 
dans un rôle d'exécution pure et simple des volontés du parlement. Bien 
au contraire: l'intervention parlementaire apparaît comme un intermède, 
une parenthèse, au cours d'une procédure dont les Chambres sont 
exclues. 

Sous réserve de l'obtention de l'autorisation législative et, éventuelle­
ment, du respect des conditions dont celle-ci est assortie, le chef de l'État 
et le gouvernement jouissent de la plus entière liberté. 

L'exécutif est seul juge du moment auquel il convient de déposer 
devant le parlement le projet de loi autorisant la ratification ou l'appro­
bation - sous réserve du droit d'initiative parallèle qu'il faut, selon 
nous reconnaître aux parlementaires - et peut laisser un long délai s'é­
couler entre la signature de la convention et sa soumission au parlement. 
«Une statistique portant sur la période du 1er octobre 1974 au 30 juin 
1976, démontre que le parlement a statué sur quelques 70 traités, ac­
cords, conventions, protocoles, etc. et que son vote a été sollicité par le 
gouvernement en moyenne, un an et sept mois après la signature des 
actes soumis à ratification ou à approbation», certains textes battant 
cependant de «Véritables records de lenteur» 15~; l'exemple le plus signifi­
catif à cet égard est sans doute celui de la Convention européenne des 
Droits de l'Homme, signée le 14 novembre 1950, par M. Robert Schu­
man, alors Ministre des Affaires étrangères, alors que le projet de loi 
autorisant sa ratification n'a été déposé au Sénat que le 9 octobre 1973'". 
Les gouvernements de la II!ème et de la !Vème Républiques ne se 
comportaient pas autrement et l'on peut citer la Convention de Bruxel­
les, relative à l'unification de certaines règles concernant les immunités 
des navires d'État qui, signée le 10 avril 1926, n'a fait l'objet d'une loi 
autorisant sa ratification que le 21 août 1939'". 

156. Jean-Pierre Cot, op. cit., p. 1015. En réponse à une question écrite de M. Cousté, le 
ministre des Affaires étrangères a indiqué que, sous la Vème République, le «record de len­
teur» a été battu en ce qui concerne l'Accord général sur les privilèges et immunités du 
Conseil de l'Europe (signature le 2 septembre 1949; enregistrement du projet de loi autori­
sant l'approbation à la Présidence de l'Assemblée nationale, le 8 avrit 1977; loi du 23 décem­
bre 1977), le <Hecord de vitesse» concernant les accords de coopération avec Madagascar, 
du 27 juin 1960 (enregistrement: 29 juin 1960; loi du 18 juillet 1960) {J.O., Débs. Paris. 
A.N., 1er septembre 1979; p. 7008; v. aussi ibid., 25 octobre 1982, pp. 4359-4360). 

157. V. Allain Pellet, <<la ratification par la France de la Convention Européenne des 
Droits de l'Homme», R.D.P., 1974, pp. 1319-1379, Jean-François Villevieille, A.F.D.I., 
1973, pp. 922·927 ou Raymond Goy, N.I.L.R., 1975, pp. 31-50. L'échange des instruments 
de ratification n'est intervenu que le 3 mai 1974. 

158. Il faut cependant noter que si, sur le plan du droit interne, de telles pratiques, regret­
tables, sont parfaitement licites, elles peuvent être irrégulières au regard des règles interna­
tionales. Ainsi, alors que l'article 19, paragraphe 5.b, des statuts de l'O.I.T. impose aux 
États de soumettre les conventions adoptées au sein de cette organisation, dans le délai d'un 
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Les raisons de cette inertie sont multiples. Elles peuvent être d'oppor­
tunité politique pure et simple, le gouvernement s'efforçant d'user de son 
pouvoir discrétionnaire au mieux de ses intérêts, en fonction tant de 
l'évolution de la situation internationale que de facteurs politiques pure­
ment internes. Ainsi, pour éviter un affrontement avec le R.P.R. hostile 
à la ratification des accords de la Jamaïque de janvier 1976, modifiant les 
Statuts du F.M.I., le gouvernement de M. Barre a renoncé à faire voter 
la loi l'autorisant. Le 2ème amendement aux Statuts du Fonds n'en est 
pas moins devenu opposable à la France à partir du !er avril 1978, 
conformément aux textes de Bretton Woods, 3/5 des membres représen­
tant 4/5 des voix l'ayant ratifié dans l'intervalle (v. supra n° 17). L'exécu­
tif a ainsi fait l'économie d'une crise politique, tout en atteignant les buts 
qu'il s'était fixés. Politiquement discutable, le procédé est de surcroît juri­
diquement douteux; le gouvernement ayant dû saisir le parlement de 
l'augmentation de la quote-part de la France au F.M.I., décidée en même 
temps que la réforme des Statuts du Fonds, le groupe communiste de 
l'Assemblée nationale a soulevé l'exception d'inconstitutionnalité, en fai­
sant valoir que cette augmentation découlait des accords de la Jamaïque, 
dont la ratification n'avait pas été autoriée par le parlement, contraire­
ment au texte de l'Article 53. Cette exception a été rejetée par l'Assem­
blée, ainsi que la question préalable opposée par le groupe socialiste'". 

r4'J 
Eri outre, le gouvernement se retranche souvent derrière un prétexte 

juridique pour tenter de justifier le retard mis à entamer la procédure de 
ratification ou d'approbation d'une convention internationale: la néces­
sité de mettre au préalable le droit français en harmonie avec les disposi­
tions de celui-ci; c'est ainsi, par exemple, que le délai de plus de 22 ans, 
mis par les gouvernements français successifs à soumettre la Convention 
concernant la discrimination en matière d'emploi et de profession, 
adoptée par la Conférence générale de l'O.I.T., le 25 juin 1958, a été 
expliqué par l'incompatibilité des dispositions de celle-ci avec le droit 
français applicable en ta matière aux personnes naturalisées, jusqu'à 

an, «à l'autorité ou aux autorités dans la compétence desquelles rentre la matière, en vue de 
la transformer en loi, ou de prendre des mesures d'un autre ordre», la Convention n° 105 
précitée, adoptée le 25 juin 1957, n'a été soumise aux Chambres qu'en novembre 1969. 

159. J.O., Débats Pari., A.N., 19 avril1978. On peut douter que la 6ème augmentation 
des quotes·parts soit indissolublement liée aux Accords de la Jamaïque ;en revanche, il n'est 
pas douteux que, si, sur le plan du droit international, la procédure d'entrée en vigueur de 
cet accord a été parfaitement régulière et si, désormais, ils engagent la France, le droit 
constitutionnel français exigeait qu'ils soient soumis au parlement à moins de considérer 
que l'autorisation de modifier les statuts a été donnée une fois pour toutes avec celle de les 
ratifier- mais ce serait admettre les autorisations implicites- qui sont inconstitutionnelles, 
v. supra no 17- ou d'admettre que l'acceptation par Je parlement de l'augmentation des 
quetes-parts, entérine a posteriori les Accords de la Jamaïque- ce qui n'est pas moins anti­
constitutionnel, supra n° 16 et, de surcroît, ne correspond pas à la réalité. Il y a là un 
fâcheux décalage entre les règles internationales et les normes constitutionnelles, mais le 
Conseil constitutionnel, par définition, devrait faire prévaloir les secondes, à moins de s'ins­
tituer juge de <<l'internationalité» de la Constitution. i 

L 
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l'intervention d'une série de lois de 1978 et 1979'". Ce raisonnement n'a 
aucune valeur juridique 1 au moins s'agissant d'engagements self-execu­
ting: si la France souhaite s'engager, la convention dûment ratifiée, ou 
approuvée, est substituée ipso facto aux lois ou règlements français 
éventuellement contraires, en vertu de l'Article 55 de la Constitution. 

A défaut d'utiliser en la matière le droit d'initiative qui, cependant, 
semble leur appartenir (v. supra no 18), les parlementaires font du moins 
pression sur le gouvernement, pour tenter d'obtenir que les projets de 
lois d'autorisation leur soient soumis, principalement en multipliant les 
questions- écrites, plus rarement orales- par lesquelles ils demandent si 
le gouvernement entend procéder à cette formalité substantielle et à 
quelle date; il arrive également que des députés ou sénateurs et, singuliè­
rement, le président de la Commission des Affaires étrangères de cha­
cune des Chambres, écrivent directement au Ministre des Relations exté­
rieures, pour s'inquiéter de la non-soumission au parlement d'un projet 
d'engagement international"'. Par ailleurs, lors des débats sur les 
textes qui leur sont soumis longtemps après leur signature, les parlemen­
taires manifestent fréquemment leur mécontentement 162

, tout particuliè­
rement lorsque le traité ou l'accord est, en fait, entré en vigueur avant le 
vote de la loi, ce qui est extrêmement fréquent malgré l'irrégularité 
manifeste de ce procédé au regard des règles constitutionnelles"'. 

Pour tenter de mettre un terme à ces pratiques, M. Alain Vivien et les 
membres du groupe socialiste ont fait, en 1979, une proposition de toi 
constitutionnelle, visant à modifier de la manière suivante le deuxième 
alinéa de l'Article 53 de ta Constitution: <dis ne peuvent entrer en 
vigueur qu'après avoir été ratifiés ou approuvés. Ils sont soumis à l'ap­
probation (sic) du parlement dans un délai qui ne saurait excéder six 
mois, à compter du jour de leur signature»164

• Pour excellentes qu'aient 
été les intentions des auteurs de cette propositon, on peut craindre que 
son adoption introduise un élément de rigidité excessif dans la conduite 
de la politique extérieure de la France et il paraît difficile qu'un État 
puisse se priver de toute liberté d'action; il peut être politiquement délicat 
pour un gouvernement de refuser le «geste de bonne volonté>> que 

160. Cf. les explications de M. O. Stirn, Secrétaire d'État aux Affaires étrangères (J.O., 
Débs. Paris., A.N., 13 décembre 1980, p. 4863) ct celle de M. Ph. Machefer, rapporteur 
suppléant devant le Sénat (J.O., Débs. Paris., Sénat, 8 avril 1981, p.538) lors de la 
discussion du projet de loi d'autorisation, et la réponse du ministre des Relations exté· 
rieures à une question écrite de ce sénateur (ibid., 21 octobre 1981, p. 2083). 

161. V. par exemple, la lettre de M. CouYe de Murville,en date des 25 mai 1977 (prée.) 
à propos de l'accord militaire technique avec le Zaïre, ou les protestations de celui-ci, à 
propos des accords avec Djibouti, lors d'une séance en Commission (v. Le Monde, 9 dé­
cembre 1978). 

162. V. en particulier les discussions relatives aux accords de coopération précités 
(Zaïre: J.O., Débs. Paris., A.N., 23 novembre 1978, pp. 816ls.; Djibouti: J.O., Débs. 
Paris., A.N., 18 décembre 1978, pp. 9628s.) ou avec le Niger (J.O., Débs. Paris., A.N., 
7 juin 1980, p. 4697). 

163. V. supra, n. 115. 
164. Proposition no 1189, annexée au procès-verbal de la séance du 25 juin 1979. 
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constitue la signature d'un traité, dont, dès le départ, ou compte tenu de 
l'évolution des circonstances, la ratification paraît néanmoins inoppor­
tune'~; l'examen systématique de tels textes par les Chambres mettrait 
en évidence l'ambiguïté des positions françaises. Il est, du reste, significa­
tif que si M. Cheysson, Ministre des Relations extérieures, a dénoncé la 
«pratique inacceptable», consistant «à signer des conventions, puis à en 
oublier la ratification» l&..\ la gauche au pouvoir, depuis mai 1981, s'est 
gardée de reprendre la proposition de 1979, même si des efforts ont été 
faits pour dresser un inventaire des conventions internationales, signées 
par la France, mais non entrées en vigueur à son égard, et pour raccourcir 
les délais s'écoulant entre la signature et la soumission du texte au 
parlement 167

• 

Il reste que l'exécutif demeure, en droit, libre de soumettre ou de ne 
pas soumettre le projet de loi d'autorisation au parlement et, s'il le 
soumet, du moment où les Chambres sont appelées à se prononcer'". 
De plus, si la loi d'autorisation doit être publiée sous quinzaine, confor­
mément aux exigences de l'Article 10 de la Constitution (v. supra no 18), 
«l'acte parlementaire est une simple autorisation, les prérogatives de 
l'exécutif restant, par ailleurs, entières: celui-ci est libre de ne pas faire 
usage de l'autorisation qui lui est donnée ou de ne le faire qu'au moment 
qu';;lJjugera opportun» 1 ~9 • «Cette appréciation de J'exécutif est liée inti­
mement à l'exercice de la fonction diplomatique et se trouve déterminée 
essentiellement par des raisons politiques et circonstantielles, tenant 
souvent au comportement de nos partenaires et à l'évolution de la situa­
tion internationale. C'est la raison pour laquelle il peut arriver( ... ) que le 
dépôt de l'instrument de ratification ou d'approbation n'ait pas lieu dans 
les quelques mois qui suivent le vote de la loi d'autorisation. Ainsi, 
écrivait le Ministre des Affaires étrangères, en décembre 1974, le gouver­
nement n'a-t-il pas encore ratifié la Convention de 1969, sur la responsa-

165. V. Guy de Lacharrière, La politique juridique extérieure, Economica, 1983, 
pp. 41s. 

166. J.O., Débs. Paris., A.N. 8 avril1982, p. 960. 
167. Déclaration de M. Chesysson. ibid.; v. aussi la réponse de M. Cot à une question 

écrite de r.,f. Cousté (citée supra n. 121); le ministre, cependant signataire de la proposition 
de 1979, avait d'ailleurs admis, en 1974, que <de gouvernement a un pouvoir discrétionnaire 
dans Ja procédure de conclusion de l'accord international. Et je n'entends pas, bien 
évidemment, aller à l'encontre de cette règle bien établie en droit international et dans 
notre jurisprudence interne» (J.O., Débs. Parts. A.N., 22 novembre 1974, p. 6925). 

168. Interprété largement, le pouvoir discrétionnaire du gouvernement comporte même 
la possibilité de retirer un projet de l'ordre du jour d'une Chambre, auquel il avait d'abord 
été inscrit {cf. la réponse du premier ministre, à une question écrite de M. Lemoine, concer­
nant le retrait de l'ordre du jour de l'Assemblée,le 22 novembre 1978, du projet de loi auto­
risant l'approbation de la Convention relative à la dépollution du Rhin; Je chef du gouverne­
ment se fonde sur l'Article -48 de la Constitution et l'Article 89, alinéa 3, du Règlement de 
l'Assemblée nationale (J.O., Débs. Paris. A.N., 27 janvier 1979, p. 589). 

169. Réponse du Ministre des Affaires étrangères à une question écrite de M. Cousté. 
(J.O., Débats Paris., A.N. 31 août 1974 p. 287. V. aussi la réponse à la question de M. Lon­
gequeue (J.O. Débats Paris., A.N .. 17 décembre 1974, p. 7918), qui confirme cette inter­
prétation. ! 
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bilité civile des propriétaires de navires pour les dommages dûs à la pollu­
tion par les hydrocarbures, bien que le parlement ait autorité la ratifica­
tion le 31 décembre 1971. Ce délai( ... ) est justifié par la nécessité de ne 
procéder à la ratification de cette convention que de façon concertée avec 
nos principaux partenaires européens»170

• 

22) Selon le gouvernement: «Si l'exécutif est juge de l'opportunité de 
la mise en œuvre ( ... ) de la convention, à plus forte raison doit-il être 
libre de ne mettre en vigueur un engagement que de manière partielle, en 
formulant des réserves», sans que celles-ci aient à être autorisées au 
préalable par le parlement"'. 

Cette prérogative de l'exécutif a été vivement contestée par les députés 
socialistes lors du débat sur le projet de loi autorisant la ratification de la 
Convention européenne des Droits de l'Homme, M. Chandernagor, 
rapporteur au nom de la Commission des Affaires étrangères, allant 
jusqu'à écrire: «Sur le plan interne, c'est la portée même de l'autorisation 
parlementaire qui peut se trouver mise en échec par le dépôt des réser­
ves»172. 

Défendant la thèse de l'obligation pour le Gouvernement de soumettre 
au parlement le texte des réserves qu'il se propose de faire, M. Jean­
Pierre Cot a invoqué, en ce sens, deux arguments principaux: 

1. l'Article 53 traduit une conception matérielle de l'engagement in­
ternational, c'est donc son contenu qui doit être approuvé, non l'acte 
formel, et les Chambres doivent examiner le texte qui sera effectivement 
en vigueur; 

2. «Si le gouvernement ne soumet pas les réserves au parlement, les 
présidents des deux Assemblées ne disposent pas des éléments leur 
permettant de déférer le texte des traités au Conseil constitutionnel pour 
qu'il exerce» le contrôle prévu à l'Article 54; en revanche, le Président de 
la République et le Premier Ministre en disposent; or, la même compé­
tence est dévolue aux quatre autorités"'. 

Bien qu'elle ait reçu l'appui d'une partie de la doctrine"', cette thèse 
na paraît guère convaincante au regard du texte constitutionnel lui-même; 
on voit mal comment une réserve, qui retranche au texte international, 
mais ne saurait y ajouter (sauf à constituer une nouvelle négociation, 
dont le résultat devrait, en effet, être soumis au parlement), pourrait 
porter une quelconque atteinte aux droits des Chambres: étant saisies du 
texte intégral, elles sont à même d'évaluer le «risque maximum»; si elles 
estiment celui-ci trop élevé, elles refuseront à l'exécutif l'autorisation de 
ratifier ou d'approuver et, faute de leur avoir soumis le texte des réserves 

170. Réponse précitée à la question de M. Longequeue. La ratification de la convention 
précitée du 10 avril1926 n'est intervenue qu'en septembre 1955. 

171. Réponse précitée à la question de M. Cousté, v. n. 169. 
172. Rapport no 829, J.O. Doc. Paris., A.N., p. 28. 
173. J.O. Débats Paris. A.N., 21 décembre 1973, p. 7282. V. la position de M. Jobert, 

ministre des Affaires étrangères, ibid., p. 7279. 
174. V. notamment Jean Dhommeaux, op. cit., p. 841, Patrick Rambaud, op. cit., pp. 

652s. et Luc Saïdj, op. cit., pp. 113s. 
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envisagées, celui-ci ne pourra s'en prendre qu'à lui-même des difficultés 
ainsi créées au plan international. Au surplus, nul n'a jamais prétendu 
que le parlement doit se prononcer sur les réserves émises par les autres 
Etats contractants et sur les objections françaises éventuelles à y appor­
ter, ce qui serait pourtant la conséquence logique de la thèse de M. Jean­
Pierre Cot. L'exécutif étant libre de ne donner aucune suite à l'autorisa­
tion parlementaire, peut aussi n'y donner suite que partiellement. Les 
droits de l'un des deux pouvoirs ne sauraient neutraliser ceux de l'autre. 

Rien, en revanche, n'empêche le gouvernement d'informer le parle­
ment de ses intentions ou de celles du chef de l'État, ce qu'il fait souvent, 
en communiquant le texte des réserves projetées, soit aux deux Assem­
blées, soit à l'une d'entre elles"'· Il peut ne s'agir de la part de l'exécutif 
que d'un geste de bonne volonté - ce qui paraît être le cas en ce qui 
concerne la Convention européenne des Droits de l'Homme 176

- mais le 
gouvernement peut aussi tenter de désarmer les critiques, de vaincre les 
résistances, en promettant de faire telle ou telle réserve, cet engagement 
constitue alors une réponse aux vœux du parlement et, de façon informel­
le, s'apparente d'une certaine manière, de la part de celui-ci, à une 
autorisation conditionnelle 177

• Les cas dans lesquels l'exécutif assortit la 
ratification ou l'approbation de conventions soumises au parlement de 
réseJjVes ou de déclarations, sont du reste relativement peu nombreux 178

, 

et déux dans lesquels le parlement n'est aucunement informé des inten­
tions gouvernementales, encore plus rares 179

• 

175. Il est fâcheux que Je gouvernement s'autorise parfois à communiquer aux Chambres 
une information fantaisiste, soit qu'il change par la suite le texte des réserves, soit qu'il les 
abandonne, soit qu'il en rajoute- alors que ses intentions avaient été présentées comme cer* 
taines au parlement. V. Jean Dhommeaux, op. cit., p. 839. 

176. M. Jobert, ministre des Affaires étrangères, a communiqué le texte des réserves 
prévues au rapporteur, M. Chandernagor, en précisant: <de vous adresse, pour l'otre 
information, le projet actuel des réserves et déclarations dont sera assortie la ratification de 
la France», lettre citée dans le rapport prée. 

177. Ceci s'est produit à deux reprises durant l'année 1977: lors du débat sur Je projet de 
loi autorisant la ratification de la Convention de Luxembourg, relative au brevet européen, 
du 15 décembre 1975, le gouvernement, tout en rappelant qu'il considère «que la faculté 
d'user de la réserve relève du pouvoir exécutif», a indiqué en réponse aux préoccupations 
de M. Foyer, qu'une réserve serait faite lors de la ratification (J.O., Débats Par/., A.N., 
5 mai 1977, pp. 2437s). De même, lors de la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la Convention sur Je Commerce international des espèces de la faune et de 
la flore sauvages, menacées d'extinction, du 30 avril 1973, M. J.F. Deniau, s'est engagé, 
conformément aux vœux du rapporteur M. Marcos, à émettre des résen•es portant sur six 
espèces animales (J.O., Débats Paris., A.N., 18 décembre 1977, p. 8952). V. aussi Pierre* 
Henri Imbert, Les résen'es aux traités multilatéraux, Pédone, 1979, pp. 392s. 

178. La liste, donnée par le ministre des Affaires étrangères, en réponse à une question 
écrite de M. Longequeue, indique que de 1959 au 28 décembre 1974, l'exécutif avait formulé 
des réserves au sujet des traités ou accords et que 4 avaient fait l'objet d'une déclaration 
(Liste au J.O., Débats Par/s., A.N., 28 décembre 1974, p. 8295). D'après une statistique 
plus récente, au 31 décembre 1977, «23 conventions internationales, relevant de l'Article 53 
de la Constitution ont ( ... )fait l'objet de déclarations ou de réserves de la part du gouverne* 
ment» (Luc Saïdj, op. cit., p. 14). 

179. M. Saïdj recense 7 hypothèses de ce genre, mais indique que même lorsqu'il a été l 
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La fin du septennat de M. Giscard d'Estaing et, plus encore, le début 
de celui de M. Mitterrand, semblent cependant marquer un tournant à 
cet égard: l'information du parlement en matières de réserves est, en 
effet, devenue beaucoup plus systématique. Fréquemment, le Ministre 
des Relations extérieures indique, en réponse à des questions parlemen­
taires, que des réserves sont envisagées1~0 et va même jusqu'à préciser, 
dans J'exposé des motifs du projet de loi d'autorisation, que le gouverne­
ment n'a pas l'intention d'en formuler"'. Très habituellement, le texte des 
réserves et déclarations projetées est communiqué au rapporteur, soit à 
l'initiative de l'exécutif"', soit à la demande de la Commission des Affai-

res étrangères183
• 

En 1980, lors de l'examen du projet de loi autorisant l'adhésion de la 
France aux Pactes internationaux de Droits de l'Homme de 1966, M. 
Jean-Pierre Cot, rapporteur suppléant devant l'Assemblée nationale, a 
estimé, infléchissant son argumentation de 1973 (v. supra), que le «droit 
d'information du parlement paraît aujourd'hui acquis en matière de 
réserveS» 11H. A l'époque, le Ministre des Affaires étrangères, M. Jean­
François Poncet, a contesté cette thèse~~; mieux ancrée dans la pratique 
- et sous réserve d'une application constante -, la communication aux 
Chambres du texte des réserves envisagées par le gouvernement est 
cependant, peut-être, devenue pour celui-ci une obligation juridique, 

informé des intentions gom'ernementales, le Parlement s'est rarement vu communiquer, 

avant 1978, le texte intégral des réserves. 
180. V. par exemple les réponses à des questions écrites de 1\'L Cousté (J.O., Débs. 

Paris., A.N., 15 février 1982, p. 6044) et orale de ~Jme Halimi (ibid, 7 avril1982, p. 960), 
concernant la Convention sur la non*discrimination à l'égard des femmes. 

181. V. le rapport de M. François Asensi, N° 783, annexé au procès*verbal de la séance 
du 20 avrill982, de l'Assemblée nationale , sur le projet de loi autorisant l'approbation de 
la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandise. 

182. Le rapport de Mme Neiertz sur le projet de loi autorisant l'approbation de la 
Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant, cite le texte 
d'une déclaration et d'une réserve envisagées par le gouvernement (rapport n° 1527, annexé 
au procès-verbal de la séance du 26 mai 1983). S'agissant du Pacte international sur les 
droits civils et politiques, le ministre des Affaires étrangères a même écrit au rapporteur du 
projet de loi, autorisant l'adhésion, et au président de la Commission des Affaires étrangè* 
res, pour leur communiquer le texte d'une réserve supplémentaire, s'ajoutant, à la demande 
du garde des Sceaux, à celles communiquées auparavant à la Commission (lettres du 28 avril 
1980 de M. Jean François Poncet, à !vi. Couve de Murville et à ~L Chandernagor). 

183. Tel a été le cas s'agissant des Pactes internationaux, relatifs aux Droits de l'Homme, 
de 1966 (v. J.O., Débs. Paris., A.N., 23 mai 1980, pp. 1179s.) ou de la Convention sur l'éli* 
mination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes; dans cette seconde 
hypothèse, la Commission des Affaires étrangères de l'Assemblée nationale a même, pour 
la première fois, sursis à l'examen du projet de loi, dans l'attente du texte intégral des réser* 
ves projetées (v. !e Rapport n° 1565 de Mme Nevoux, annexé au procès-verbal de la séance 

de l'Assemblée nationale du 9 juin 1983. p. 12). 
184. J.O., Débs. Paris., A.N., 23 mai 1980, p. 1186. 
185. «Je confirme d'abord à votre rapporteur qu'aucune déclaration ou réserve n'est envi* 

sagée. Mais j'ajoute que l'indication qui est ainsi donnée à l'Assemblée ne résulte d'aucune 

obligation juridique» (ibid., P- 1186). 
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dont le fondement serait non la Constitution elle-même, mais une cou­
tume constitutionnelle. 

23) Libre de ne pas donner suite à une loi l'autorisant à ratifier ou à 
approuver une convention internationale, ou de n'y donner suite que 
partiellement, l'exécutif peut aussi dénoncer les engagements internatio­
naux de la France - si, du moins, une telle dénonciation est conforme au 
droit international -sans intervention parlementaire. 

Les dispositions de l'Article 28 de la Constitution de 1946, aux termes 
desquelles «lorsqu'il (s'agissait) d'un des traités visés à l'Article 27, la 
dénonciation (devait) être autorisée par l'Assemblée nationale, excep­
tion faite pour les traités de commerce», qui constituaient une anomalie 
dans les régimes représentatifs"', n'ont pas été reprises dans le texte 
actuel. Un projet de Constitution présenté par M. Debré au général de 
Gaulle, au début du mois de juin 1958, prévoyait que <<la dénonciation 
des traités énumérés ci-dessus ne pourra être faite par le Président de la 
République, qu'après avoir reçu l'approbation du parlement>>'", mais 
l'idée a, semble-t-il, été entièrement abandonnée par la suite. 

Certains auteurs semblent considérer que cette omission ne change 
rien et qu'en vertu de la règle du parallélisme des formes, l'exécutif doit, 
pour dénoncer des conventions internationales introduites en droit fran­
çais,~n vertu d'une loi, obtenir l'autorisation du parlement 1 ~. L'argu­
ment n'emporte pas la conviction: le principe de l'acte contraire n'est, en 
effet, pas d'application générale en droit français'" et il semble assez 
logique de l'écarter en la matière, le parlement ne bénéficiant, conformé­
ment à la Constitution de 1958, que de compétences d'attribution. Du 
reste, sous la I!Ième République, où dans le silence des lois constitution­
nelles, la situation était la même qu'aujourd'hui, la compétence exclusive 
de l'exécutif était affirmée et reconnue'" et il semble bien que l'exécutif 
peut dénoncer toute convention internationale «Sans aucune intervention 
législative»191

• 

Malgré les nombreuses controverses qu'elle suscite, la question des 
droits respectifs du législatif et de l'exécutif dans l'introduction des traités 
en droit français semble pouvoir être résolue ainsi: le premier, dont 
l'intervention est indispensable dans la sphère de compétence que lui 
reconnaît l'Article 53, peut assortir son autorisation de toutes les condi-

186. Georges Berlia, <<Le juge et la politique étrangère», précité, p. 142. 
187. V. Jean-Louis Debré, op. cit., p. 63. 
188. V. François Lamoureux, op. cit., p. 155. 
189. V. Raymond Odent, Contentieux Administratif, 1980, pp. 1829s. 
190. V. à propos de la renonciation aux Capitulations, la note précitée du Service juridi­

que du Ministère des Affaires étrangères, en date du 26 novembre 1934. Voir aussi C.A. 
Paris, 28 janvier 1926, S 1927, II.l. 

191. Réponse pcécitée du ministre des Affaires étrangères à une question écrite de M. 
Cousté. L'exemple de la sortie de la France de l'O.T.A.N. en 1966 n'illustre pas parfaite­
ment cette prérogative de l'exécutif, dans la mesure où les accords qui sont à l'origine de 
cette organisation, ne semblent pas avoir été soumis aux Chambres (ce qui peut paraître 
discutable du point de vue du droit constitutionnel). 
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tions,restnctwns ou précisions qui lui semblent utiles, le second étant 
libre de faire de cette autorisation l'usage qui lui paraît convenable. 

B - Un acte parfois conditionné -L'intervention populaire 

24) Acte-condition, l'autorisation législative est elle-même parfois su­
bordonnée à l'intervention d'une condition supplémentaire. 

Si le gouvernement peut, sur la base de l'Article 69 de la Constitution, 
soumettre pour avis au Conseil économique et social, un projet de loi 
autorisant la ratification d'un traité ou l'approbation d'un accord, cette 
consultation demeure purement facultative. Il n'en allait pas de même, 
en principe, de l'examen par le Sénat de la Communauté des "actes et 
traités ou accords internationaux, visés aux Articles 35 et 53, qui (enga­
geaient) la Communauté», mais, avec la disparition de celle-ci, l'Article 
83, alinéa 4, qui le prévoit est devenu obsolète. 

En revanche, l'Article 54 est toujours en vigueur, qui impose la révi­
sion de la Constitution, préalablement à toute autorisation de ratifier ou 
d'approuver un engagement international déclaré par le Conseil constitu­
tionnel contraire à la Constitution - cette disposition est examinée infra 
par le Président Luchaire. Enfin, l'alinéa 3 de l'Article 53 lui-même, 
impose dans un cas précis, l'accomplissement d'une formalité spécifique. 
En effet, «nulle cession, nul échange,nulle adjonction de territoire n'est 
valable sans le consentement des populations intéressées». 

Cette disposition pose de nombreux et difficiles problèmes dont il est 
impossible d'approfondir tous les aspects dans le cadre de cette étude"'. 
Quatre questions doivent cependant être brièvement évoquées: A quel 
moment le «Consentement des populations intéressées» doit-il être obte­
nu? Selon quelles modalités? Quels organes sont habilités à l'exprimer? 
Et, surtout, peut-il être fait application de cette disposition lorsque, 
apparemment, aucun traité ou accord international n'est en cause? 

Sur la base de l'Article 27 de la Constitution de 1946, dont l'alinéa 3 de 
l'Article 53 reprend sur ce point exactement les termes, le Conseil d'État 
a considéré, dans un arrêt rendu en 1958, «que la consultation des 
populations intéressées est le préliminaire obligatoire du vote d'une loi 
autorisant la ratification d'un traité portant cession de territoire» 193

• 

192. V. notamment Jean-Claude Maestre, «L'indivisibilité de la République Française 
et l'exercice du droit d'autodétermination», R.D.P., 1976, pp. 431-461, Hubert Amie!, 
«La pratique française des plébiscites internationaux», R.G.D./.P., 1976, pp. 425-501, et 
Guillaume Bacot, <<Remarques sur le rôle du référendum dans la ratification des Traités», 
R.G.D.I.P.,I978, pp. 1024-1050. 

193. C.E., Ass., 27 juin 1958; Georges et Teivassigamany, R.P.D.A., 1958, 142. R.D.P., 
1959, 374; R.G.D.I.P., 1958,518. Dans le même sens. Marcel Prélot, Institutions politiques 
et droit constitutionnel, Dalloz. 1972, p. 841. Assez curieusement, M. Bacot considère que 
les référendums prévus à l'Article 53 de la Constitution «ne concernent pas (la ratification 
d'une convention), mais seulement son exécution» (op. cit., p. 1034); il est vrai que le 
même auteur estime que les Accords d'Evian ne constituent pas une convention internatio­
nale (ibid., p. 1041). 
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La pratique est conforme à cette opinion, mais celle-ci n'en est pas 
moins discutable en effet, si la consultation des populations intervient 
avant le vote de la loi, le parlement ne peut, politiquement, que s'incliner 
et il lui est, en fait, impossible de refuser son autorisation et donc 
d'exercer effectivement ses prérogatives. Il est vrai qu'en pratique, le 
parlement autorise par une loi le recours aux consultations d'autodéter­
mination et qu'il peut, à ce moment, exprimer librement son opinion, au 
moins en cas de cession ou de sécession de territoire. 

Muet sur le moment où doit intervenir le consentement populaire, 
l'alinéa 3 de l'Article 53 l'est aussi sur les modalités de son expression. Le 
droit international, auquel le Préambule de la Constitution de 1946, 
pérennisé par celui de 1958, rappelle l'attachement de la France, est à cet 
égard de peu d'utilité car, au moins dans le cadre de la décolonisation il 
admet très largement tous les modes d'expression de la volonté populai­
re'". En s'inspirant de l'Article 3, paragraphe 1, de la Constitution, on 
peut cependant penser que les populations visées à l'Article 53 peuvent 
exercer leur droit de se prononcer soit par leurs représentants, soit par 
référendum"'. 

Sous la Vème République, les pouvoirs publics ont, dans tous les cas, 
recouru au référendum l% mais, en 1954, lors de la cession précipitée à 
l'In5\e des «comptoirs>> de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, l'on 
s'el\' contenté d'une approbation donnée par le congrès de l'assemblée 
représentative et des conseillers municipaux (l'ensemble de l'opération 
de transfert s'est, il est vrai,effectuée dans des conditions irrégulières). 
Le Conseil d'État considère au demeurant que la consultation de la 

194. V. Jean-François Guilhaudis. Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, P.U.G., 
1976, 226 p., passim, et Nguyen Quoc Dinh. Patrick Daillier et Alain Pellet, Droit interna­
tional public, L.G.D.J., 1980, p. 428. 

195. En ce sens, Suzanne Bastid, Cours de droit international public, Les Cours de Droit, 
1976-1977, p. 607. Par sa décision du 30 décembre 1975 dans l'affaire des Comores (D. 1976, 
537, n. Léo Hamon; G.P., 1976, II. 480 n. Linotte; R.D.P., 1976, 557, chron. Favoreu), le 
Conseil institutionnel a implicitement reconnu que la consultation impliquée 
par les termes de l'Article 53, alinéa 3, n'équivalait pas aux référendums prévus par les 
Articles 11 et 89 de la Constitution, en admettant qu'une Commission ad hoc pouvait 
contrôler la régularité du scrutin, alors que dans les deux autres cas, le Conseil lui-même est 
compétent. Dans le même sens v. le rapport de René Capitant au nom de la Commission 
des lois dans le cadre de la discussion de la loi du 22 décembre 1966, organisant le premier 
référendum d'autodétermination à Djibouti (J.O., Doc. Par/., 1966, no 2199, p. 1006), 
coll/ra, l'intervention de Marcel Prélat durant le même débat, devant le Sénat (J. 0., Débats 
Parl., Sénat, 15 décembre 1966, p. 2457). 

196. Pour l'Algérie, le ter juillet 1962; pour les Comores, le 22 décembre 1974 (et pour 
Mayotte, à nouveau le 8 février 1976), pour Djibouti, le 19 mars 1967 et Je 8 mai 1977. Le 
cas de Vanuatu ne constitue pas une exception: comme l'a rappelé le Secrétaire d'État aux 
D.O.M.-T.O.M. dans une intervention à l'Assemblée nationale, les Nouvelles-Hébrides, 
condominium franco-britannique, n'ont jamais été considérées comme faisant «partie du 
territoire national de la France>> (J.O., Débs. Paris., A.N., 8 décembre 1979,p. 11451). 
Le problème se posait donc davantage comme pour les anciens territoires associés à la 
France au sein de la Communauté, dont l'indépendance n'a, en effet, pas été précédée d'un 
référendum. 
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population n'est pas détachable de la procédure de ratification d'une 
convention internationale et que, par suite, il appartient au parlement, et 
non au juge d'en apprécier la régularité"'. 

25) Par ailleurs, si la détermination des peuples pouvant faire séces­
sion au regard de la Constitution de 1958 ne relève pas de commentaire 
de l'Article 53 (et doit se fonder plutôt sur le Préambule, les Articles 1 à 3 
et les Titres XI et XII), on peut cependant se demander quelles sont les 
populations visées par l'alinéa 3 de cette dispositon et pour quelle raison 
celle-ci utilise le pluriel et vise LES populations intéressées et non LA 
population. 

On pourrait songer à donner de cette expression une définition très 
large et considérer que tous les Français, citoyens d'une République une 
et indivisible, sont intéressés par toute amputation ou adjonction de 
territoire et, d'une certaine manière, les référendums des 8 janvier 1961 
et 8 avril 1962 se rattachent à cette idée, en ce qui concerne l'Algérie. 
Mais cette interprétation est démentie par la pratique suivie lors des 
autres scrutins d'auto-détermination, organisés sous la Vème Républi­
que. De plus, elle est illogique dans la mesure où l'intervention du 
parlement, dont les membres représentent la nation dans son ensemble, 
garantit le consentement de celle-ci. «Les populations intéressées» sont 
donc les habitants du territoire concerné. 

Il est probable que cet énigmatique pluriel ne répondait, dans l'esprit 
des constituants de 1946 et 1958 à aucune intention particulière, sinon 
euphonique. Il a cependant donné lieu à une controverse juridique, à pro­
pos de l'indépendance des Comores et à contribué, indirectement, au 
démembrement de ce territoire. 

Par le référendum, organisé le 22 décembre 1974, dans l'ensemble de 
l'archipel des Comores, alors territoire français d'outre-mer, sur le 
fondement de la loi du 22 novembre 1974, prévoyant la consultation des 
popuJationsm, ceHes-ci s'étaient prononcées à une écrasante majorité, en 
faveur de l'indépendance; seule Mayotte, la plus petite des quatre îles, 
avait souhaité, à une majorité de près de 65%, son maintien dans la 
République française. Au vu de ces résultats, le gouvernement français a 
déposé, au mois de juin suivant, un projet de loi prévoyant l'indépen­
dance globale de ce territoire; de nombreux parlementaires ont menacé, 
au cas où cette loi, négligeant les aspirations de la population mahoraise 
serait adoptée, de saisir le Conseil constitutionnel sur le fondement de 
l'Article 53'". 

La loi ayant été, en définitive, modifiée dans le sens souhaité par ces 

197. C.E. Ass., 27 juin 1958, Georger, prée.; v.aussi C.E. 29 novembre 1968, Talla­
grand, R.ec., 607, R.D.P., 1969. 6865, n. Waline, D. 1969. 386 n. Silvera. 

198. Le projet gouvernemental qui prévoyait la consultation de LA population 
comorienne avait été modifié par le parlement. 

199. V. Loïc Philip et Louis Favoreu, «Le projet de saisine du Conseil constitutionnel à 
propos de la loi sur l'indépendance des Comores: la protection des droits des minorités», 
R.D.P., 1975, pp. 1341-1343. 
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parlementaires, ce projet de sa1sme du Conseil constitutionnel a été 
abandonné. Cependant, celui-ci, saisi par les députés de l'oppositon, 
d'un recours contre la loi votée le 13 décembre 1975 et tirant les consé­
quences de la proclamation unilatérale de l'indépendance des Comores, a 
affirmé dans sa décision du 30 décembre que «<'île de Mayotte est un 
territoire au sens de l'Article 53, dernier alinéa, de la Constitution, ce 
terme n'ayant pas, dans cet article, la même signification juridique dans 
dans l'expression territoire d'outre-mer, telle qu'elle est employée dans la 
Constitution» et que, «en conséquence, cette île ne saurait sortir de la 
République française, sans le consentement de sa propre population». 

Cette interprétation est pour le moins étrange. D'une part, rien ne 
vient étayer la thèse du Conseil, selon laquelle les territoires visés à 
l'Article 72 de la Constitution ne sont pas inclus dans les territoires 
mentionnés par l'Article 53. D'autre part, s'il est exact qu'«il n'est pas 
possible au Conseil constitutionnel de déclarer la Constitution contraire 
au droit>> (international200

), du moins en cas d'obscurité de celle-là, peut-il 
interpréter à la lumière de celui-ci. Or, le principe selon lequel les consul­
tations d'autodétermination doivent s'effectuer dans le cadre des frontiè­
res coloniales est, aujourd'hui, une règle certaine de droit international 
positif'". 

2j) La détermination du champ d'application du dernier alinéa de 
l' Atticle 53 est plus difficile encore; cela revient à se demander s'il est 
applicable en cas, non pas de cession, mais de sécession. 

Tel est l'objet de la «doctrine Capitant», forgée en 1966 à propos du 
premier scrutin d'autodétermination, organisé à DjiboutP'n, et qui donne 
une réponse clairement positive à cette question. Selon René Capitant, 
en effet, l'Article 53 est applicable en cas d'accession à l'indépendance 
d'un territoire d'outre-mer et le traité, exigé par l'Article 53 <<prend •.me 
forme spéciale: celle de l'acte international que constitue de la part de la 
France sa reconnaissance comme Etat»; mais les T.O.M., dont les peu­
ples sont en 1958, «entrés volontairement dans la République, ne peu­
vent en sortir que par le concours de leur propre volonté et de celle de la 
France». En revanche, les D.O.M. qui «n'ont pas été appelés, en 1958, à 

200 Louis Favoreu, chron. précitée, n. 195. M. Christian Coste estime que la sécession 
de Mayotte constitue une violation de la Constitution (La violation de la CoiiStitution, thèse 
Paris II, 1981, p. 102); nous pensons également que le démembrement des Comores est 
contraire, tant à la Constitution qu'au droit international. 

201. V. Nguyen Quoc Dinh, Patrick Daillier et Alain Pellet, op. cit., pp. 42&. Dans le 
même sens, Claude Blumann, op. cit., pp. 586s., qui voit cependant dans le principe de 
non·balkanisation une simple coutume régionale africaine; contra: Louis Favoreu, «~e 
Conseil constitutionnel et le droit international», prée., p. 124, M. de Guiringaud lui­
même, ministres français des Affaires étrangères, a admis que ~da décision du parlement 
français concernant l'île de Mayotte est en contradiction totale avec les principes affichés, 
reconnus d'aiUeurs, en général, par les Nations Unies}), déclaration du 21 octobre 1976, 
citée par Jean Charpentier, «Pratique française du droit international- 1976»,A.F.D.l., 
1976, p. 965. 

202. V. supra n. 195 et v.l'exposé de cette doctrine in J. CL Maestre, op. cit., pp. 444s. 
Dans le même sens, v. le rapport Prélat au Sénat, J.O., Doc. Pari., Sénat, 1966, no 108. 
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manifester la volonté d'adhérer aux nouvelles institutions de la Républi­
que», ne bénéficieraient pas de ce droit 202• 

En réalité, la limitation de la <<doctrine Capitant» aux T.O.M., laisse 
inexpliquée et injustifiée sur le plan juridique, l'indépendance de l' Algé­
rie et certains auteurs pensent que l'Article 53 peut servir de fondement à 
toute sécession, conforme aux vœux de la population et autorisée par le 
parlement"". La décision du Conseil constitutionnel, rendue le 30 décem­
bre 1975, confirme cette interprétation en considérant, sans la moindre 
restriction, que les dispositions de l'Article 53, alinéa 3, <<doivent être 
interprétées comme étant applicables, non seulement dans l'hypothèse où 
la France céderait à un État étranger, ou bien acquerrait de celui-ci un 
territoire, mais aussi dans l'hypothèse où un territoire cesserait d'apparte­
nir à la République pour constituer un État indépendant ou y être ratta­
ché». 

Plus catégorique encore, M. de Guiringaud estime qu'il s'agit d'une 
«règle absolue» qui, «prévue par le texte constitutionnel pour les traités, 
s'applique a fortiori à toute procédure unilatérale ayant la même portée, 
c'est-à-dire en particulier aux résultats d'un référendum d'autodétermi­
nation»204. 

Cette interprétation a été très vivement critiquée. lors du débat sur la 
loi organisant la consultation d'autodétermination aux Comores, M. 
Fontaine, député de la Réunion, déposa une exception d'irrecevabilité 
(rejetée par 402 voix contre 12, avec 61 abstentions), en faisant remar­
quer que «Si l'Article 53 comportait le terme de «Cession», il était 
difficile de lire «sécession» 2

ll5; et le Professeur Jean-Claude Maestre a fait 
valoir que cette disposition «exige de véritables traités (de cession, 
d'échange ou d'adjonction de territoire) dont la ratification doit être 
autorisée par le parlement. L'acte de reconnaissance ne saurait équiva­
loir en tout état de cause à un traité de cession, à moins de soutenir que 
<da force des choses», évoquée par M. Capitant, justifie illégalités et 
excentricités juridiques» 206

. 

L'objection, en première analyse, est embarrassante et l'on ne saurait 
sous-estimer le fait que l'Article 53 figure dans le Titre VI de la constitu­
tion, consacré aux traités et accords internationaux. Mais, précisément, il 
convient de garder à l'esprit l'idée que les traités entre États ne consti­
tuent pas la seule catégorie de conventions internationales que connaît le 
droit des gens"". 

203. En ce sens, Maurice Duverger, Imtitutions politiques et droit constitutionnel, 
P.U.F., Thémis, IOème éd., p. 532 t-t Jean Dhommeaux, op. cit., pp. 855 s. V. aussi 
l'opinion de M. Foyer, J.O., Débats Pari., A.N., 1974, p. 5170- citée par J. Cl. Maestre, 
op. cit., p. 447. 

204. Déclaration citée à la note 201. 
205. Louis Favoreu, chron. citée, p. 567. V. L'intervention de M. Peridîer, lors du débat 

au Sénat (J.O .• Débats Par!., Sénat, 1966, p. 1458). 
206. Op. cit., p. 450. 
207. L'article 1er de la Convention de Vienne précise que celle-ci <<s'applique aux traités 

entre États}}, A contrario, cela signifie clairement qu'il existe d'autres catégories de traités. 
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Dans la société internationale contemporaine, il paraît peu discutable 
que les «peuples» et, dans certains cas, les «mouvements de libération 
nationale» qui les représentent, sont des sujets du droit international, 
ayant la capacité d'être titulaires de droits et d'obligation, et, notamment 
de conclure des traités~os. Dans ces conditions,il ne paraît y avoir aucune 
raison d'exclure les accords sur la base desquels les T.O.M. (et éventuel­
lement d'autres territoires) accèdent à l'indépendance et qui sont conclus 
entre le gouvernement français, d'une part, et soit un mouvement de libé­
ration nationale (par exemple, le F.L.N.), soit les autorités locales de 
l'autre, du champ d'application du Titre VI de la Constitution et, notam­
ment, de son Article 53209

• 

Seule cette interprétation paraît susceptible d'expliquer la pratique 
suivie par le parlement et par l'exécutif depuis 1958; elle est du reste 
conforme à la reconnaissance, soit spontanée 210

, soit consécutive à une 
interprétation sollicitée du Ministère des Affaires étrangères"', pdr les 
juridictions françaises du caractère de conventions internationales aux 
Accords d'Evian du 19 mars 1962. 

Le dernier alinéa de l'Article 53 constitue donc bien la base juridique 
du droit à la sécession des territoires, intégrés dans la République, qui 
désirent accéder à l'indépendance, mais il assortit ce droit de deux condi­
tion~ indissociables: le consentem~nt des populations inté~essé~s et l'a~­
pro'l5ation du Parlement. Il est vrai que, dans un monde qm a fait du drmt 
à l'autodétermination un dogme sacra-saint, au moins pour les peuples 
colonisés, la seconde condition a nettement tendance à s'effacer derrière 
la première. 

27) De cette manière encore, l'Article 53 témoigne du laminage des 
prérogatives parlementaires. D'une part, dans le cadre d'un régime plus 
plébiscitaire que la IVème République, le peuple est appelé à faire 
entendre effectivement sa voix pour toute amputation territoriale. D'au­
tre part et surtout, l'amenuisement des droits du Parlement, en matière 
de ratification ou d'approbation des conventions internationales tient 
moins à un acccroissement corrélatif des pouvoirs reconnus par la Consti­
tution à l'exécutif qu'à l'utilisation que celui-ci a su en faire. 

On peut cependant relever, dans ce domaine, depuis quelques années, 

208. Nguyen Quoc Dinh. V. Patrick Daillier et Alain Pellet, op. cit., pp. 425s. et 459s. 
209. Le raisonnement ne vaut que si les «populations intéressées>} constituent un ({peu­

ple» au sens du droit international. V. supra, note 194. 
210. V.T.G.I. Paris, 22 octobre 1968. Baldocchi, R.C.D.l., 1969. 455 n. Simon-Depitrc 

ou T.G.I. Puteaux, 12 novembre 1969. Entr. Moinon, G.P., 1970.1. 54. Ce dernier 
jugement pousse la complaisance à l'excès en notant que ces accords «Ont été approuvés en 
France par la loi référendaire du 8 avril 1962 ( ... ) conformément à l'Article 53 de la 
Convention»: il s'agirait d'une autorisation implicite dont la constitutionnalité est au moins 
douteuse. 

211. V. C.E. 31 janvier 1969, Moraly. Rec .. 50, D. 1969,326 n. Si! vera, J.C.P., 1969, II. 
15.847, n. Ribs et Manesse, R.D.P .. 1969.686. n. \Valine; R.C.D.I., 1969,461 n. Kovar; 
R.G.D.I.P., 1969, 1151, n. Rousseau, J.D.l .. 1970, 322, chron. Ruzié; C.E., 1er juillet 
1974. Sté Bertagna, Rec., 383. etc. l 
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un certain infléchissement de la pratique: durant la présidence de M. 
Giscard d'Estaing, la moindre cohésion de la majorité, surtout à partir de 
1978, combinée à l'action vigilante de certains députés socialistes, a 
conduit à une amélioration dans la collaboration des pouvoirs, impliquée 
par la rédaction de l'Article 53 de la Constitution"'; depuis mai 1981 le 
gouvernement de M. Mauroy se montre également plus soucieux des 
droits du parlement et l'on constate un regain d'intérêt des parlemen­
taires pour la conduite de la politique étrangère de la France, dont 
l'exercice des prérogatives garanties par l'Article 53 de la Constitution 
permet le contrôle: la multiplication des questions au gouvernement 
concernant la soumission aux Chambres des engagements internatio­
naux, l'importance accordée à l'examen des réserves envisagées par 
l'exécutif, et, tout récemment, le premier refus opposé par le président 
d'un groupe à la procédure du vote sans débat demandée par la Commis­
sion des Affaires étrangères de l'Assemblée nationale"', en témoignent 
clairement. 
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Paris II, 1976, 397 p. dact. (surtout pp. 97 s.), Roger Pinto, «Le contrôle de la régularité 
des conventions internationales par les juridictions françaises>>, Mélanges Mestre précités, 
pp. 437-446; S.F .D .1., Colloque de Grenoble 1970, L'application du droit international par 
le juge français, Armand Colin, 1972, 126 p.; David Ruzié, «Les procédés de mise en 
vigueur des engagements internationaux pris par la Francen, J.D.I., 1974, pp. 562-576, 
Nguyen Quoc Dinh, «La jurisprudence française actuelle et le contrôle de la conformité des 
lois aux traités», A.F.D./., 1975, pp. 859-888. 

ff/ Plusieurs études récentes ont été consacrées au contrôle exercé par le Conseil constitu-
tionnel; v. notamment Nguyen Quoc Dinh, <<Le Conseil constitutionnel français et les 
règles du droit public internationab, R.G.D.l.P., 1976, pp. 1001-1036; Louis Favoreu, 
«Le Conseil constitutionnel et le droit international>>, A.F.D.l., 1977, pp. 95-125; Claude 
Blumann, «L'Article 54 de la Constitution et le contrôle de la constitutionnalité en 
France>>, R.G.D.I.P., 1978, pp. 537-618; et François Luchaire, Le Conseil constitutionnel, 
Economica, 1980, 436 p., en particulier pp. 225-265. Se reporter également aux commen­
taires des décisions pertinentes du Conseil constitutionnel, cités au texte. 

Sur différents points spécifiques: Jean-Clause Maestre, >)L'indivisibilité de la République 
française et J'exer~ce du droit d'autodétermination», R.D.P., 1976, pp. 431-461; Frédéric 
Sudre, <{La notion de traité international engageant les finances de l'Etat dans la Constitu­
tion de la Vème République», R.G.D.I.P., 1976, pp. 163-193; Jean Viret, «La pratique 
française relative à l'approbation des accords non soumis à ratification, visés à l'Article 53 
de la Constitution)>, Annales de la Faculté de Droit et de Science Politique de l'Uni,•ersité 
de Clermont 1, 1976, pp. 405-436, Simon Cohen, «Le contrôle parlementaire de la politique 
de défense)), R.D.P., 1977, pp. 377-446; Didier Maus, «L'Assemblée nationale et les lois 
autorisant la ratification des traités)>, R.D.P., 1978, pp. 1075-1088. Se reporter également 
aux références données au texte et aux commentaires, dans le présent ouvrage, des Articles 
52, 54 et 55 de la Constitution. 

ARTICLE 54 

Si le Conseil constitutionnelJ saisi par le 
Président de la République, par le Premier 
ministre ou par le Président de l'une ou 
l'autre assemblée, a déclaré qu'ml engage­
ment international comporte une clause 
contraire à la Constitution, l'autorisation 
de le ratifier ou de l'approm'er ne peut 
intervenir quJaprès la révision de la 
Constitution. 

Cet article ouvre une voie de procédure permettant de déférer au 
Conseil constitutionnel un engagement international; le Conseil examine 
si cet engagement comporte une clause contraire à la Constitution et dans 
ce cas «l'autorisation de la ratifier ou de l'approuver ne peut intervenir 
qu'après la révision de la Constitution»; cette formule respecte le droit 
international puisqu'elle ne fait pas disparaître l'engagement mais en 
complique la réalisation en la subordonnant à une révision constitution­
nelle. 

L'hostilité des partisans du général de Gaulle à l'intégration euro­
péenne est à l'origine de ce mécanisme; ses auteurs voulaient établir une 
barrière à l'encontre de traités portant atteinte à la Constitution et 
notamment à la souveraineté et à l'indépendance de la France six fois 
rappelées dans le texte constitutionnel. 

Son application soulève plusieurs problèmes qui concernent les person­
nalités pouvant saisir le Conseil, les actes dont il assure ainsi le contrôle, 
ceux que ce contrôle protège et enfin le rôle exact du Conseil. 

/. QUELLES SONT LES PERSONNALITES POUVANT SAISIR 
LE CONSEIL? 

Le Conseil peut être saisi soit par le Président de la République (dont 
Ja décision n'a pas alors à être contresignée, art. 19 de la Constitution Pf 


